
“Penser solidairement la
fin de vie”, ainsi s’intitule
le rapport de la commission
de réflexion sur la fin de
vie en France, que Didier
Sicard a remis à François
Hollande le 18 décembre,
commandé notamment
suite à l’engagement 21
forumlé durant la cam-
pagne présidentielle : “Je
proposerai que toute per-
sonne majeure en phase
avancée ou terminale d’une
maladie incurable, provo-
quant une souffrance phy-
sique ou psychique insup-
portable, et qui ne peut être
apaisée, puisse demander, dans
des conditions précises et strictes,
à bénéficier d’une assistance
médicalisée pour terminer sa vie
dans la dignité.”

La commission est allée plus loin que
le simple positionnement pour ou
contre l’euthanasie, en faisant état
des questions fondamentales que
posent et poseront à notre société la
situation et l’accompagnement des
personnes malades en fin de vie, et en
ouvrant des pistes pour y répondre.

Les personnes qui se trouvent dans
cette situation attendent du monde
médical et du législateur la certitu-
de d’être soulagées de leur souf-
france, la possibilité de faire
connaître leurs volontés, même
quand elles ne seront plus en état
de l’exprimer, la possibilité de
refuser un traitement quel qu’il
soit, la possibilité de limiter ou
d’arrêter un traitement devenu trop
lourd à supporter et, enfin, la certi-
tude d’être accompagnées et de ne
pas mourir seules et abandonnées.

Les limites de la loi Leonetti

La frontière entre euthanasie,
“double effet” et sédation profonde
peut sembler bien ténue. Au-delà de
la simple sémantique, il s’agit bien
là d’une notion d’intentionnalité,
les médicaments utilisés n’étant pas
les mêmes. La notion “d’obstina-

tion déraisonnable et d’actes dis-
proportionnés n’ayant d’autres
effets que le seul maintien artificiel
de la vie” peut paraître difficile à
appréhender mais incitent au doute
et donc à la concertation

Les directives anticipées sont cri-
tiquées de façon récurrente du fait
de leur non opposabilité aux
médecins et de la difficulté à anti-
ciper des situations et actes médi-
caux qui paraissent inacceptables
pour une personne en bonne santé.

La personne de confiance a un rôle
très difficile à jouer psychologique-
ment et a tendance à être confondue
avec la personne à prévenir ou le
protecteur naturel. Sa désignation est
loin d’être encouragée, voire forma-
lisée et même lorsqu’elle existe, sa
consultation semble bien aléatoire.

Proposition 
“d’une solution à la française”

Pour la commission, la recomman-
dation première est avant tout de
donner la plus grande importance
aux paroles et aux souhaits des per-
sonnes malades en fin de vie et de
faire en sorte qu’elles soient enten-
dues dans leur situation d’extrême
vulnérabilité. Elle propose de
prendre des dispositions réglemen-
taires pour assurer l’effectivité des
lois de 1999 (accès aux soins pallia-
tifs), 2002 (Kouchner) et Leonetti.

Concernant les décisions d’un
geste létal dans les phases ultimes
de l’accompagnement, elle propo-
se l’édiction de bonnes pratiques
d’une médecine responsable dans
le cadre de l’administration de
sédation profonde plutôt qu’une
nouvelle disposition législative.

L’assistance au suicide sous forme
de médicaments prescrits par un
médecin pourrait être envisagée
pour les personnes atteintes d’une
maladie évolutive et incurable au
stade terminal, sous réserve de prise
en compte d’éléments précis et lis-
tés, l’acte létal devant être accompli
par la personne elle-même. 

Enfin, la commission ne recom-
mande pas de dépénalisation de
l’euthanasie et met en garde de
l’importance symbolique du chan-
gement de l’interdit qui crée
d’autres situations limites.

“Un véritable accompagne-
ment de fin de vie ne prend son
sens que dans le cadre d’une
société solidaire qui ne substi-
tue pas à la personne mais lui
témoigne écoute et respect au
terme de son existence”.

Elisabeth Pedrono-Jouneaux
Secrétaire fédérale 

à la Santé et au Handicap

Retrouvez l’article dans 
son intégralité sur www.ps56.fr
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Question en débat
Penser solidairement la fin de vie
Une soirée-débat s’est tenue le 14 février à Pontivy sur la fin de vie, soirée
initiée dans le cadre des “débats d’actu” du Secrétariat fédéral. Réunissant
une soixantaine de militants et sympathisants, cette rencontre s’inscrit
dans la volonté de la Fédération d’accompagner les débats de société, dans
le cas d’espèce autour de l’engagement 21 de François Hollande et du rap-
port Sicard qui lui a été remis à la mi-décembre. Le point avec Elisabeth
Pedrono-Jouneaux, secrétaire fédérale à la Santé et au Handicap...
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E D I T O R I A L

L’entrée en vigueur du décret sur les rythmes scolaires
et le passage à la semaine de 4,5 jours met définitive-
ment fin à une organisation qui, depuis sa mise en place
en 2008, n’avait cessé d’être décriée par tous les
experts : Académie de Médecine, chronobiologistes,
chronopsychologues, Cour des Comptes…

Tous s’accordaient à dire que notre organisation était le
pire modèle pour nos enfants : un nombre de jour d’éco-
le le plus faible des 34 pays de l’OCDE, avec des jour-
nées de classes les plus chargées, générant fatigue, dif-
ficultés d’apprentissage et échec scolaire, en particulier
pour les plus faibles.

Semaine et journées mieux adaptées aux rythmes biolo-
giques des enfants, soutien aux élèves en difficulté et
développement des activités périscolaires sont les trois
piliers de cette réforme qui suscite, par les changements
qu’elle entraine, de légitimes interrogations et inquié-
tudes qu’il nous faut surmonter.

C’est collectivement, parents, enseignants, élus, dans la
concertation et le dialogue, que nous imaginerons l’éco-
le de demain, une école qui remet l’Enfant au cœur de
ses préoccupations. Nous devons avec détermination et
volontarisme nous engager à relever ce défi en expéri-
mentant de nouvelles organisations intégrant tous les
acteurs de l’école et en élaborant des projets éducatifs
territoriaux novateurs. 

Cette réforme des rythmes scolaires n’est qu’un volet,
ne l’oublions pas, du vaste et ambitieux projet de refon-
dation de l’école. Fruit d’une large concertation de plu-
sieurs mois, il traduit concrètement l’engagement de
François Hollande de faire de l’Education et de la
Jeunesse, l’une de ses priorités !

Après avoir obtenu un avis largement favorable du
Conseil Supérieur de l’Education, il a été validé par le
Conseil des Ministres fin janvier et sera discuté au
Parlement dès le mois de mars. 

Réinvestir dans les moyens humains, donner la priorité
à l’école primaire, favoriser la réussite de tous dans le
second degré, remettre en place une véritable formation
des enseignants, renforcer les politiques de réussite édu-
cative, faire évoluer le contenu des enseignements, leur
organisation et leur évaluation, faire rentrer l’école
dans l’ère du numérique : tels sont les enjeux !

“Nous avons fait le choix de donner tous les moyens à
l’école et à l’éducation” : pour la jeunesse de notre
pays, nous avons le devoir de réussir !

Education : 
le changement en marche !

Par Laure Detrez
Secrétaire fédérale à lʼEducation, 
lʼEnseignement supérieur et la Recherche

Pierre Pouliquen - Premier secrétaire fédéral, a introduit la soirée-débat du 14
février à Pontivy, et accueilli les intervenants (de gauche à droite) : Claudine De
Brassier (SF formation), Elisabeth Pedrono-Jouneaux (SF Santé), Véronique
Miniac (médecin responsable unité mobile de soins palliatifs - CHBS Lorient),
Colette Le Boulh (JALMAV56) et Marcel Coëtmeur (représentant des usagers
du CHCB Pontivy).



Supplément au Rappel
du Morbihan :
Bernadette Vergnaud,
députée européenne

Après le journal dʼIsabelle Thomas
dans Le Rappel précédent, un autre
supplément sur lʼEurope est joint dans
ce numéro 147 : Les Nouvelles de
lʼhémicycle de Bernadette Vergnaud,
députée européenne Grand Ouest
(Poitiers - Vienne). Elue depuis 2004,
Bernadette Vergnaux est Vice-
Présidente de la commission du
Marché Intérieur et de la Protection
des Consommateurs et membre du
Bureau de la Délégation socialiste
française au Parlement européen.

Ils nous ont quittés...
Roland Le Couze

Mon cœur est doulou-
reux de vous annon-
cer la disparition de
notre ami : Roland Le
Couze, décédé des
suites de sa maladie,
le 15 février 2013.

Parti trop vite, ce militant de la sec-
tion de Lorient (et de lʼéquipe des
bénévoles) était dʼune grande gen-
tillesse, toujours attentionné, tou-
jours présent pour donner un coup
de main et aider les autres. Il gardait
le moral face à la maladie et nous
rassurait tout le temps sur sa santé
malgré ses souffrances. En 1992, à
lʼoccasion du conflit des dockers, il
fut un des rares à prendre position
pour la réforme menée par Jean-
Yves Le Drian. Malgré les brimades,
il avait toujours gardé le cap.
Je tenais, particulièrement, à lui
rendre hommage car je sais que cela
lʼaurait touché, malgré sa pudeur
habituelle, et quʼil sache que toute
lʼéquipe des bénévoles, la Fédération
du PS et moi-même, nous garderons
de lui les meilleurs souvenirs.
Je tiens, également, à rendre hom-
mage à Jacqueline, camarade de la
section, qui lʼa soutenu et accompa-
gné dans lʼépreuve.
Nous présentons nos sincères
condoléances à la famille et aux
proches de Roland.

Stéphanie Le Squer
SF à la Famille et la Petite Enfance

Conseillère Municipale de Lorient

Philippe Le Doujet, militant de
longue date de la section du pays de
Pontivy, nous a quittés prématuré-
ment à lʼâge de 53 ans.
Très impliqué dans la vie locale
associative et syndicale, Philippe ne
comptait pas son temps lorsquʼil
sʼagissait de se mettre au service
des candidats socialistes au moment
des élections.
Nous garderons le souvenir dʼun
militant dévoué, toujours prêt à sʼin-
vestir au service de la collectivité.

La section de Pontivy

D E P A R T E M E N T

Morbihan ensemble Porter le changement...

Quelles sont les
caractéristiques
du budget 2013
dévoilé par la
droite ?
François Gou-
lard ne propose
pas de vision

stratégique pour l’avenir du
Département. Cette collectivité
capitalise au lieu d’agir ou alors a
minima. Dans un contexte tendu, on
attendrait des mesures innovantes!
Alors que les aides au développe-
ment économique baissent de
3,3 %, la droite ne propose rien
pour préparer le tissu morbihan-
nais d’entreprises à opérer des
mutations indispensables. Certes, le
niveau d’investissements est impor-
tant ; mais il est concentré dans des
domaines qui ne nécessitent pas,
seuls, ce niveau d’efforts. 
Ce Département possède des
marges de manœuvre importantes
qui permettent d’imaginer une nou-
velle politique au service de tous les
Morbihannais. Cette année encore,
l’épargne brute (+ 0,8 %) comme
l’épargne nette (+ 3,1 %) est en
augmentation, comme depuis plu-
sieurs années. En 2012, l’épargne
brute est la plus élevée par habitant
des départements bretons. Le
Président Goulard cherche visible-
ment à décrocher le 1er prix de ges-

tion. Nous l’engageons plutôt à
décrocher le 1er prix en matière
d’action. La rigueur budgétaire ne
constitue pas une politique
publique pour le Morbihan !

Quelles devraient être les priori-
tés de ce budget ?
Dégager des marges de manœuvre
en période de crise, nous y sommes
favorables ! Encore faut-il se mettre
d’accord sur leur destination.
Insertion, personnes âgées ou handi-
capées, collèges, mobilité, agricultu-
re, autant de secteurs clés de l’action
du Département qui méritent mieux. 
En synthèse, et dans la perspective de
l’acte III de la décentralisation, nous
réaffirmons que le Département est
l’échelon pertinent pour mettre en
place des politiques publiques fortes
en matière de cohésion sociale,
d’emploi et de développement terri-
torial… Ce qui nous différencie de la
majorité départementale, ce n’est pas
la manière d’administrer les res-
sources du Département. Richement
doté, disposant d’une véritable
cagnotte dormante, le Département
s’appuie sur d’importantes marges
de manœuvre qui doivent être
employées à financer la relance éco-
nomique, le soutien à l’emploi en
particulier des jeunes, à soutenir
l’innovation, accompagner les
grandes mutations, mieux redistri-

buer en direction des plus fragiles.
Le moment venu, nous proposerons
un budget de combat, un budget
d’action, pour faire du Département
une collectivité qui compte, qui anti-
cipe et qui se prépare à accueillir de
nouvelles populations. 

Quelles perspectives peut-on se fixer ?
Notre groupe tourne tous ses efforts
pour créer les conditions de la bascu-
le politique du Département… Après
les succès des Régionales, les résultats
inespérés des sénatoriales puis des
législatives, nous allons tout mettre en
œuvre pour qu’une vraie alternance
politique, forte d’un projet solidaire et
ambitieux pour les Morbihannais, soit
enfin possible en 2015. 
Mais nous connaissons les ingré-
dients à réunir avant tout : quel que
soit le mode de scrutin ou le redécou-
page des circonscriptions, à l’instar
des sénatoriales, seuls l’unité des
organisations politiques de gauche,
le portage collectif d’un projet alter-
natif et la volonté chevillée au corps
de montrer notre capacité à porter le
changement, feront la différence ! Ce
ne sera ni facile, ni joué d’avance. Le
rendez-vous test sera l’échéance
municipale : imagination, pragmatis-
me et union seront nos premiers com-
bats. A cette condition, nous aborde-
rons ensuite et seulement ensuite,
l’échéance départementale.

Le groupe
Morbihan
ensemble

réplique à
François Goulard
Dans une missive envoyée à

tous les maires du Morbihan, le Président du Conseil général tente de
mobiliser les édiles morbihannais contre la réforme territoriale. A grand
coup d’arguments conservateurs, il flatte les résistances… Loïc Le Meur,
au nom du groupe a répliqué dans la même forme. “ (...) Chacun sait que
le mode de scrutin idéal n'existe pas. Toutes les hypothèses ont été étu-
diées (...) Elles ont fait l'objet de nombreuses consultations, en particu-
lier d'associations d'élus (...) Le projet gouvernemental a imaginé (…) un

nouveau mode de scrutin qui permettra la parité intégrale
de nos assemblées -actuellement 6 femmes élues sur 42
conseillers généraux dans le Morbihan, dont 4 dans
notre groupe- combinée à un premier rééquilibrage
démographique et territorial.”

Loïc Le Meur poursuit : “Ne pas le comprendre, c'est méconnaître les aspi-
rations fortes des Morbihannaises et des Morbihannais. Les récents scru-
tins, en particulier les élections sénatoriales, ont montré le besoin de renou-
veau et de modernisation de la représentation démocratique. Notre dépar-
tement aspire à un rééquilibrage de la représentativité de ses territoires en
particulier des territoires ruraux et îliens : il s'agira bien de redonner du
poids à la ruralité (...) Chacun parlera à égalité de population au sein de la
future assemblée départementale (...) Il faudra revenir sur la politique
directive qui s'impose aux communes et aux établissements de coopération
intercommunale afin de mieux répondre aux attentes des territoires.”
En conclusion : “Nous privilégierons la contractualisation avec les Pays,
les territoires de vie et d'activité, en apportant l’aide départementale sur
les projets que vous avez décidés, que vous portez et que vous dévelop-
pez au service des Morbihannaises et des Morbihannais.”

L’assemblée départementale s’est réunie fin janvier pour examiner le budget 2013 du
Département. Retour sur la session avec Loïc Le Meur, président du Groupe de gauche.

Loïc Le Meur, président du groupe,
entouré de Paul Paboeuf - Président
de Démocratie & Projets 56 et des
conseillers généraux et élus, à l’oc-
casion des voeux du groupe de
Gauche du Conseil général, le 29
janvier 2013 à Vannes.

Le Groupe de Gauche du Conseil
général s’est doté d’un nouveau site
internet. Retrouvez toute l’actualité
du groupe sur :

http://morbihan-
ensemble.fr

Groupe de Gauche du Conseil général
10 Rue Saint Tropez- 56000 Vannes
Contact : 02 97 69 14 79
groupedegauche.cg56@gmail.com



Le buget voté
par les élus
régionaux s'élè-
ve à 1,335 mil-
liard d'euros, en
hausse de 7%.
Le désendette-
ment engagé
depuis 2004

permet aujour-
d'hui de recourir
à l'emprunt pour

accroître l'investissement cette
année et les suivantes. Ce budget, au
service d'une politique ambitieuse,
finance les investissements d'avenir,
comme la ligne à grande vitesse,
l'achat de nouvelles rames de TER
ou encore le très haut débit, et
accompagne les mutations écon-
miques et sociales du territoire bre-
ton dans ses grandes missions (éco-
nomie, formation, aménagement du
territoire, transports). 

Il s'agit notamment de répondre à
l'urgence économique et sociale
pour soutenir l'activité et l'emploi
face à la crise.

Avec 38 % du budget régional,
l’éducation et la formation pro-
fessionnelle dépassent la barre
des 500 M€ en 2013 : elles res-
tent le premier poste de l’inter-
vention régionale, avec une prio-
rité donnée notamment aux
jeunes et à leur accès à une quali-
fication. 

Le budget “transport” de la
Région augmente encore cette
année de près de 28 %. En 2013,
la Région consacrera ainsi plus
du quart de son budget aux trans-
ports.

La Région fait du maintien des
emplois et de l’appui aux muta-
tions un axe majeur de sa politique.
En 2013, la collectivité poursuivra
donc ses efforts volontaristes pour
répondre à l’urgence économique et
sociale, d’une part, rebondir et
construire l’économie de demain,
d’autre part. Elle y consacrera près
de 85M€.

La Région Bretagne soutien égale-
ment l'activité culturelle, le sport,
le tourisme et le patrimoine, l'en-
vironnement sans oublier les
actions internationales

Dans son intervention préliminaire,
le Président de la Région
Bretagne, Pierrick Massiot, s’est
montré particulièrement offensif
et optimiste. Il est revenu notam-
ment sur les difficultées que
connaissent les secteurs de l'automo-
bile, de l'agro-alimentaire, les TIC,
le bâtiment et les travaux publics.

Ces secteurs sont les bases de l'éco-
nomie bretonne. “Nos crédits d'in-
vestissement bondissent à 578M€,
en hasse de 13% (...) Cet effort
considérable d’injection de fonds
publics dans le tissu économique de
l’ouest doit contribuer à l’améliora-
tion de la situation de nombreuses
entreprises de TP et à la création,
pour plusieurs années, de milliers
d’emplois bienvenus en cette pério-
de difficile. C’est aussi une des mis-
sions que nous assignons à notre
budget".

Le Groupe socialiste et apparentés a
voté avec enthousisme ce budget,
aux cotés du groupe communiste, du
groupe Bretagne écologie et du
groupe UDB. L'occasion pour
Richard Ferrand, Président du
Groupe, de donner les raisons de ce
choix, et de dénoncer, non sans iro-
nie, certaines inepties de la droite
“Au moment de nous prononcer sur
ce budget que notre Groupe approu-
ve, je tiens une nouvelle fois à en
souligner le caractère historique par
son niveau d'investissement. Nul ne
s'étonnera de notre vote puisque ce

budget traduit concrètement nos
engagements. (...) Par ce budget,
notre région met l’accent sur les
investissements d'avenir, dans l'édu-
cation, la formation, le très haut
débit... Autant d'enjeux qui construi-
sent les conditions du développe-
ment économique de la Bretagne,
riche de ses spécificités, culturelles
et environnementales.”

La suite de la session a été l'occasion
de voter et de prendre acte de cer-
taines politiques.
Notamment : 
- Un bilan de la concertation
publique organisée sur le projet de
développement du port de Brest
au dernier trimestre 2012.
- Un point d’étape sur le program-
me prévisionnel des investisse-
ments immobiliers 2010-2014
dans les lycées. Un ensemble de
chantiers pour révover l'ensembles
des lycées publics bretons...

L'occasion égalements pour les élus
d'adopter certains voeux, sortes de
déclaration de principes, en lien
avec l'actualité :
- mise en place de l’Écotaxe poids

lourds ;
- réforme de la PCP : inquié-
tudes pour l'avenir de la pêche en
Bretagne.
- Clarté sur les restitutions à
l'export pour préparer l'avenir de
la filière avicole bretonne.

Une session riche en dossier qui
démontre encore une fois le
volontarisme de l'institution
régionale.

Refondons ensemble
l’Ecole de la République
Dans le cadre du projet de refondation de
l’Ecole engagé par le gouvernement - et au-
delà de la seule réforme des rythmes scolai-
ressa - le Parti socialiste a édité un docu-
ment 4 pages pour présenter les différents
aspects de la réforme. Ce tract est disponible
pour diffusion depuis quelques jours au
siège de la Fédération à Lorient et au local
PS de Vannes situé 27 rue de la Tannerie.

Premier secrétaire fédéral
Mardi 19 février - Vannes
Commission technique paritaire au
Conseil général 
Mardi 19 février - Vannes
Réunion avec les élus du canton du Faouët
Jeudi 21 février - Rennes 
Réunion de bureau et commission per-
manente au Conseil régional
Jeudi 21 février - Lorient 
Réunion du Secrétariat Fédéral
Samedi 23 février - Guiscriff 
Innaugurartion de la Médiathèque 
Samedi 23 février - Lorient 
Séminaire des secrétaires de section
Mercredi 27 février - Le Faouët
Inauguration de la micro-crèche
Jeudi 28 février - Rennes
Réunion de bureau du CR et réunion
des référents de Pays
Lundi 4 mars - Vannes
Conseil féféral
Mardi 5 mars - Lanester
Réunion du groupe de gauche du
Conseil général
Mercredi 6 mars - Noyal-Pontivy
Réunion du Sage Blavet
Jeudi 7 mars
Commission locale de l'eau du Scorff

Agenda de la Fédération

Réunion du Secrétariat fédéral
Jeudi 21 février 2013 - 20h30

Siège de la Fédération - Lorient

Séminaire des secrétaires de section
Samedi 23 février 2013

9h30 à 16h30
Siège de la Fédération

Réunion du Conseil fédérall
Lundi 4 mars 2013 - 20h30

Palais des arts et des Congrès - Vannes

Prochainement, un ques-
tionnaire sur les outils
de communication du PS
Morbihan

Le groupe de travail du Secrétariat
fédéral, sous la conduite de Jean-
Guillaume Gourlain - SF
Communication, souhaite analyser
les comportements et usages des
moyens de communication du PS
Morbihan pour mieux les développer
et les adapter. Un questionnaire a
été élaboré, portant sur nos outils de
communication et lʼévolution des
pratiques, notamment des réseaux
sociaux tels Twitter et Facebook, ou
la lecture du Rappel du Morbihan,
lʼutilisation du site internet de la
Fédération...
Ce questionnaire sera adressé aux
adhérents prochainement. Merci dʼy
consacrer quelques minutes et de
donner votre avis.
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Session budégtaire au Conseil régional 
Un budget pour préparer l’avenir
Les conseilles régionaux bretons étaient réunis en session plénière du 7 au 9
février, pour adopter le budget 2013 de la Région Bretagne. Retour sur les prin-
cipales décisions...

Le secrétariat fédéral à la formation propose, à tous les adhé-
rent-e-s qui le souhaitent, une journée de formation pratique :

Formation militante
Samedi 16 mars 2013 à de 9h30 à17h30

Lieu à préciser
Deux modules au choix sont proposés : 

- Prise de parole en public (exercices dʼexpression orale)
- Communication écrite / relation presse / réseaux sociaux
Rensignements et inscriptions auprès de la Fédération 

- fede56@parti-socialiste.fr ou 02 97 84 84 55 - 
dans la limite des places disponibles...

Une partie des conseillers régionaux morbi-
hannais, en session plénière.

Pierrik Massiot
Président de la
Région Bretagne



Comme chaque année, la Fédération
a réuni les militants socialistes pour
la cérémonie des voeux, le samedi
19 janvier. Suite au rassemblement
des secrétaires de section dans
l’après-midi, les interventions poli-
tiques ont ouvert la soirée : après
l’accueil de Norbert Métairie et l’in-

tervention de Sébastien
Jéhanno pour les
Jeunes socialistes,
Pierre Pouliquen -
Premier secrétaire fédé-
ral a dressé le très bon
bilan de l’année écou-
lée et dessiné les pers-
pectives pour 2013 et

au-delà. Il en a égale-
ment pro-
fité pour

présenter l’équipe du
secrétariat fédéral,
presque au complet
pour l’occasion...

Prêts pour les com-
bats à venir
Parmi d’autres sec-
tions dans cette pério-

de de voeux, la section de Ploemeur
a réuni une soixantaine d'adhérents
et de sympathisants le 25 janvier.
L'occasion de décliner les enjeux
pour 2013 et la préparation de la
campagne municipale. Forte de ses
53 adhérents et 325 sympathisants,
la section, comme un peu partout
dans le département, a commencé à
y travailler !

LʼEurope, quelle Europe ?
A lʼheure où lʼEurope sʼenfonce dans
la crise, les chefs dʼEtats nʼont rien
trouvé de mieux que de sʼattaquer à
lʼaide alimentaire qui devrait être en
partie sacrifiée sur lʼautel de lʼausté-
rité et des égoïsmes nationaux. 
Il ne faut pas être grand clerc pour
se rendre compte que la majorité
des pays européens est à droite et
quʼelle est plus motivée par le sau-
vetage des banques que pour lʼaide
aux plus défavorisés. Alors que le
nombre des personnes menacées
de pauvreté dans lʼUE est en effet
passé de 100 millions en 2009 à 120
millions en 2012 et que derrière ces
chiffres ce sont des enfants, des
femmes et des hommes qui souf-
frent, on ne peut pas comprendre cet
égoïsme forcené. 
Quand on constate que le pays le
moins européen, en lʼoccurrence la
Grande-Bretagne, qui menace de
quitter lʼUE est le fer de lance de
cette bronca contre la politique
sociale, on ne peut que souhaiter
quʼil sʼen aille le plus tôt possible.
Face à cette baisse drastique de lʼai-
de aux plus démunis, les associa-
tions caritatives qui sont soumises à
des fortes pressions financières et
par lʼaugmentation constante de la
demande auront de plus en plus de
mal à boucler leurs fins de mois.
Malgré la pression des élus euro-
péens qui se sont exprimés, à
maintes reprises en faveur du main-
tien du budget européen, un certain
nombre de gouvernements conser-
vateurs, refusent de maintenir cette
politique sociale dont bénéficient
pourtant leurs propres compatriotes. 
Comment voulez-vous que les
citoyens se sentent mobilisés pour la
construction dʼune Europe sociale et
fraternelle si leurs propres dirigeants
sont les premiers à mettre des coups
de canifs dans le contrat ?

Le mariage pour tous :
gai, gai, marions nous !
Après une guerre de tranchée
conduite par la droite qui a donné
lieu, de sa part, à des échanges ver-
baux largement au-dessous de la
ceinture, la majorité de gauche a
tenu le cap et la nouvelle loi sur le
mariage pour tous devrait voir le jour
cette année. 
Encore une fois, la droite française,
dans sa très grande majorité, aura
montré son incapacité à faire évoluer
son discours et son analyse de la
société en montrant quʼelle est tou-
jours en retard dʼune guerre. Toutes
nos félicitations à Christiane Taubira
et au groupe des députés de gauche
pour leur victoire.
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A C T U A L I T É SA c t u a l i t é

Retour sur les voeux
de la Fédération et des sections

Les Jeunes socialistes du Morbihan

Place à l’Europe de la jeunesse !

Sébastien Jéhanno : Qu’est ce
que l’OFAJ ? 
Erwan Desnos : C’est une organi-
sation internationale au service de
la coopération franco-allemande.
Celle-ci découle du fameux traité
de l’Elysée en 1963. L’OFAJ per-
met d’encourager les relations
entre les jeunes des deux pays.
Depuis 1963, plus de 8 millions de
jeunes ont participés aux pro-
grammes d’échange. 

SJ : Qu’elle était le programme
de ce forum ? 
ED : A travers la rencontre avec
des experts et des sessions de bar-
cam (session de réflexion), nous
avons pus débattre sur l’avenir de
l’Europe. Enfin, nous avons assis-
tés aux commémorations officielles
des 50 ans du traité.

SJ : De quels sujets avez-vous
débattus ? 
ED : Il y avait un grand nombre de
sujets proposés tels que la mobilité
des jeunes européens, la diversité
culturelle, la démocratie…

Personnellement j’ai pris part aux
ateliers sur la convergence écono-
mique, le lobbying des jeunes, la
citoyenneté européenne… Ces
échanges ont été très enrichissants et
porteurs de propositions concrètes. 

SJ : Comment s’est passée la ren-
contre avec François Hollande et
Angela Merkel ?
ED : A la Chancellerie, le
Président de la République et la
Chancelière nous ont dévoilé leur
vision de l’amitié franco-alleman-
de. Puis, nous leurs avons posé des
questions en toute liberté sur l’ave-
nir d’Erasmus, la construction
européenne, mais aussi des ques-
tions plus nationale comme l’em-
ploi ou pour le cas français la
guerre au Mali. A la suite de ces
échanges, hors caméras, nous
avons pus discuter avec les diri-
geants, l’occasion pour François
Hollande de passer un bonjour
amicale au Morbihan ! 

SJ : Quelle vision de l’Europe et
du lien franco-allemand des par-

ticipants au forum ? 
ED : Nous souhaitons renforcer
l’amitié entre nos deux pays, en
l’élargissant d’avantage. Les
jeunes de ce forum étaient des
européens convaincus, ce qui est
porteur d’avenir pour plus
d’Europe en matière économique,
fiscale, sociale, environnementale
et culturel. Cependant, cette
construction ne doit pas s’appuyer
essentiellement sur le lien franco-
allemand, mais doit mieux associer
l’ensemble des citoyens européens. 

SJ : Que retiens-tu de cette expérience ?
ED : Ce forum de 5 jours a été très
intense et très enrichissant. Sortir de
sa vision franco française et rencon-
trer tant de personnes éminentes m’a
permis de me remettre en cause et
d’ouvrir de nouvelles perspectives.
Fort de cette expérience, je souhaite
continuer à porter les valeurs euro-
péenne et transmettre cette passion
pour l’Europe aux cotés des Jeunes
Socialistes du Morbihan. 

Entretien réalisé par Sébastien Jéhanno

A l’occasion des 50 ans du traité de l’Elysée, l’Office Franco Allemand de la Jeunesse (OFAJ)
a organisé un forum à Berlin du 19 au 24 Janvier réunissant 150 jeunes franco-allemands.
Parmi lequel, Erwan Desnos, jeune socialiste du Morbihan qui nous livre son expérience. 

Militants et sympathisants de la section de Ploemeur étaient
réunis le 25 janvier à l’occasion des voeux de la section.

Pierre Pouliquen entouré de l’équipe du
Secrétariat fédéral, lors des voeux de la
Fédération à Lorient, le samedi 19 janvier dernier.


